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Au point de presse de ce jour, le porte-parole adjoint a fait les déclarations et répondu à la
question suivantes :

1 - Slovaquie - Entretien de M. Jean-Yves Le Drian avec son homologue M. Miroslav Lajcak
(Paris, 13 décembre 2018)

M. Jean-Yves Le Drian, ministre de l'Europe et des affaires étrangères a reçu son homologue
slovaque, M. Miroslav Lajcak, le 13 décembre.

Les ministres ont rappelé l'attachement de nos deux pays à un multilatéralisme fort et efficace.
Alors que la Slovaquie préside le groupe de Visegrad jusqu'en juin 2019, le ministre a rappelé
notre engagement commun en faveur du projet européen et du renforcement de la convergence
économique et sociale au sein de la zone euro.

Dans la perspective de la présidence slovaque de l'OSCE en 2019, M. Jean-Yves Le Drian a
marqué le soutien qu'apporterait la France à la Slovaquie, et notre souhait de maintenir un
dialogue étroit sur les enjeux de la sécurité européenne, de l'Ukraine et des Balkans
occidentaux.

M. Jean-Yves Le Drian et son homologue ont fait un point sur nos relations bilatérales, qui
s'inscrivent dans le cadre d'un partenariat stratégique établi en 2008, en particulier dans les
domaines de la défense, des transports et de l'énergie. 400 filiales de 220 groupes français sont
implantées en Slovaquie et emploient 30.000 personnes.

2 - Cap-Vert - Entretien de M. Jean-Baptiste Lemoyne avec M. Luis Filipe Tavares, ministre
des affaires étrangères et des communautés, ministre de la défense du Cap-Vert (Paris, 13



décembre 2018)

M. Jean-Baptiste Lemoyne, secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'Europe et des affaires
étrangères, a reçu le 13 décembre M. Luis Filipe Tavares, ministre des affaires étrangères et
des communautés, ministre de la défense du Cap-Vert.

M. Jean-Baptiste Lemoyne et son interlocuteur ont rappelé les liens anciens et profonds
unissant nos deux pays, avec près de 100.000 Capverdiens vivant en France et plus de 70.000
Français visitant chaque année le Cap-Vert. Ils ont évoqué les perspectives d'une coopération
renforcée :

- dans le domaine de la sécurité maritime ;

- dans le domaine du développement du tourisme au Cap-Vert, qui offre des possibilités de
partenariat en termes de formation hôtelière et d'investissements ;

- dans le domaine de la coopération linguistique par le soutien à l'enseignement du français
dans l'archipel, au travers des trois écoles françaises, de l'Institut français de Praia et de
l'Alliance française à Mindelo, et alors que la France est devenue en juillet dernier pays
observateur de la Communauté des pays de langue portugaise.

3 - République centrafricaine - Renouvellement du mandat de la MINUSCA (13 décembre
2018)

La France salue l'adoption hier de la résolution 2448 du Conseil de sécurité des Nations unies
qui renouvelle, pour un an, et renforce le mandat de la Mission multidimensionnelle intégrée
des Nations unies pour la stabilisation en Centrafrique (MINUSCA).

Dans le contexte sécuritaire actuel, le Conseil de sécurité maintient le nombre de casques bleus
autorisés à se déployer en République centrafricaine (RCA) et permet à la MINUSCA de
continuer à agir de façon active et robuste pour protéger les populations civiles contre la
menace des groupes armés.

Cette résolution renforce le rôle de soutien de la MINUSCA au processus politique dans le
cadre de l'Initiative africaine pour la paix et la réconciliation en RCA. La communauté
internationale apporte donc un appui renforcé à cette initiative, portée par l'Union africaine,
qui est le seul processus de dialogue direct et inclusif entre le gouvernement centrafricain et
les groupes armés, duquel peut émerger un accord de paix global.

Le Conseil de sécurité autorise également la MINUSCA à apporter un soutien supplémentaire,
notamment logistique, aux forces armées centrafricaines, pour leur permettre de se redéployer
progressivement sur le territoire centrafricain afin d'assurer la sécurité des populations locales.



4 - Togo

Q - La presse togolaise fait état de la venue d'une mission d'observation électorale composée
de parlementaires français au Togo pour les élections législatives prévues le 20 décembre
prochain. Confirmez-vous que la France a prévu d'envoyer une mission d'observation ?

R - La France est préoccupée de la situation qui prévaut actuellement au Togo. Nous
condamnons les violences qui ont endeuillé le pays en fin de semaine dernière.

Le gouvernement français n'entend former ni mandater aucune mission d'observation
électorale au Togo à l'occasion des élections législatives du 20 décembre prochain.

La France soutient les efforts déployés par la Communauté économique des Etats d'Afrique de
l'ouest (CEDEAO) pour parvenir à un règlement négocié de la crise politique et reste disposée
à accompagner toute initiative permettant de trouver une solution consensuelle./.


